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1 La genèse d'un modèle industriel de proximité
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Il y a maintenant six ans, je lançais une campagne de financement participatif pour donner naissance au premier jean teint, tissé, confectionné et éco-conçu en France. Depuis la petite boutique de mode éthique que j’avais ouverte en 2007 à Romans-sur-Isère, je ne soupçonnais alors pas que cette initiative allait me conduire à relocaliser en France une filière textile entière. Grâce à toutes vos rencontres chaque jour dans nos boutiques, nos ateliers, en conférences et sur les réseaux sociaux, l’envie de raconter cette aventure me trottait dans la tête. Mais comment ?
C’est en faisant connaissance avec Antonin Léonard, cofondateur de l’agence Stroïka, que l’idée d’écrire un livre nous est venue. Convaincus des leviers que nous avons tous comme citoyens, consommateurs et professionnels pour construire un monde réellement durable, Antonin et moi avons décidé en juillet de partager l’histoire et les enseignements de l’aventure 1083 au sein d’un ouvrage.
Notre idée : démontrer par l’exemple que lorsqu’on le veut vraiment et qu’on le fait ensemble, transformer localement et durablement notre économie est plus facile que d’envoyer des hommes sur la Lune. Côme Bastin, journaliste indépendant, m’a accompagné dans l’écriture tout au long du mois d’août. Et c’est ensuite aidé par notre éditeur que le livre que vous tenez entre les mains s’est concrétisé en septembre, fut imprimé (en France bien sûr) en octobre et diffusé en novembre… encore un sacré travail d’équipe !
Ce livre est une première pierre posée au service de celles et ceux qui veulent remettre notre économie à l’endroit. De l’étudiant à l’entrepreneur, du travailleur au consommateur, du citoyen au politique, j’ai voulu m’adresser au plus grand nombre. Aussi, dans une perspective d’amélioration continue, je compte sur vous lecteurs, pour vous emparer de ce livre et l’enrichir, par vos retours, commentaires, partages et suggestions.
Pour échanger ensemble : remadeenfrance@1083.fr
Bonne lecture et bienvenue dans l’équipe !


Introduction
Le téléphone que vous avez dans la poche a été conçu dans un open space en Californie et assemblé dans une usine géante, quelque part en Chine. Chacun des éléments qui le compose a été sous-traité, le long d’une chaîne de production si complexe qu’il faudrait un livre entier pour la décrire de façon exhaustive. En remontant encore plus en amont, on tombera sur une myriade de composants venus des quatre coins du monde.
Sa batterie contient du lithium, qui provient probablement d’Australie ou du Chili, ainsi que du cobalt, extrait en République Démocratique du Congo dans des conditions que vous ne préférez pas connaître. Quant aux circuits électroniques sans lesquels votre smartphone préféré ne serait qu’un onéreux presse-papiers, ils sont remplis de terres rares, dont environ 80 % des réserves connues se situent en Chine, de cuivre (Chili, encore) et d’or (Australie, encore). Dans tout son long et tortueux parcours, la seule étape importante qu’a effectuée votre téléphone en France, c’est le passage à la caisse.
Glissez-le dans la poche arrière de votre pantalon et n’y pensez plus. Sauf que ce pantalon, que vous avez acheté pour une bouchée de pain dans votre enseigne de fast fashion préférée, est fait d’un coton génétiquement modifié qui a poussé dans des champs chinois ou américains avant d’être envoyé dans un atelier de confection au Bangladesh ou en Éthiopie. Reprenez votre téléphone, et rangez-le dans la poche intérieure du blouson de grande marque que vous avez payé dix fois le prix de votre pantalon. La qualité italienne ou l’élégance british, cela a un prix, n’est-ce pas ? À vrai dire, il vient probablement du même atelier, et l’ouvrier qui l’a cousu gagnait quelque chose comme vingt euros par mois.
On pourrait continuer ainsi pendant longtemps. Bien avant qu’ils ne viennent trouver place sur vos étagères ou dans votre dressing, les objets manufacturés qui vous entourent ont fait plusieurs fois le tour du monde. Il y a encore quelques années, on ne voyait pas vraiment où était le problème. Sauf qu’aujourd’hui, il est impossible d’ignorer le coût exorbitant, pour la planète et pour l’humanité, que représente ce ballet incessant d’avions, de bateaux et de camions, ainsi que cette quête effrénée d’une main-d’œuvre toujours moins chère. Nous n’avons plus le choix : la crise écologique nous impose de repenser nos façons de produire et, au-delà, de redéfinir en profondeur les cadres de la mondialisation. Car voici bien le paradoxe : la fumée noire que crachaient encore les usines au siècle dernier a disparu depuis longtemps de notre paysage quotidien, et pourtant le bilan carbone de notre consommation n’a cessé de grimper en flèche.
C’est tout le problème. On ne peut éternellement pousser la poussière sous le tapis. Autrement dit, délocaliser une source de pollution à 10 000 kilomètres ne fonctionne qu’un temps (surtout si tous les voisins ont eu à peu près une idée analogue en même temps). Pire : en laissant partir les industries à l’autre bout de la planète, nous perdons la main sur les modes de production en même temps que nous perdons de vue les conséquences concrètes de nos modes de vie.
Le constat est sans appel : en quelques décennies, la France a perdu son industrie. À tel point qu’on se demande bien ce qui nous autorise encore, sinon une vieille habitude, à qualifier notre pays de « pays industrialisé ». À ce stade, on est au-delà de l’abus de langage. Les chiffres ne laissent subsister aucune ambiguïté : rien qu’au cours de la dernière décennie, ce sont un demi-million d’emplois industriels1 qui sont partis en fumée. Et au cours des trente années précédentes ? Deux millions. Rien ne semble pouvoir enrayer cette tendance. L’industrie manufacturière ne représente plus qu’environ 10 % du PIB français, soit deux fois moins que vers le début des années 1980. C’est à peu près vers cette époque que les élites économiques et politiques de notre pays se sont mises à rêver d’une France sans usine. L’opinion dominante était alors que nous étions bien trop développés pour continuer à plonger nos mains dans le cambouis. Les tâches ingrates, salissantes, pas assez rentables, nous les laisserions à d’autres, pour moins cher en plus, et faisant au passage l’économie de conflits sociaux à répétition. Les Français deviendraient un peuple de scientifiques, d’ingénieurs et de manipulateurs d’abstraction. S’en plaindre ? Quelle idée ! Notre économie, suivant la pente naturelle du développement, allait simplement se tertiariser, nous allions nous spécialiser dans les services et les tâches à haute valeur ajoutée. Et peut-être qu’un jour, la Chine et l’Inde, pour un temps devenues les ateliers de la planète, marcheraient dans nos pas et nous rejoindraient dans les hautes sphères de l’économie de la connaissance. Et alors nous verrions bien. Mais en attendant, l’industrie allait disparaître de France, et tout irait pour le mieux dans le meilleur des mondes.
Voilà peu ou prou ce qu’était la doxa dans les milieux économiques au tournant des années 1980. Nous sommes en 2019, et il n’est nul besoin d’avoir obtenu un doctorat en économie pour se rendre compte que nos dirigeants ont à l’époque fait une grossière erreur d’appréciation. Un pays sans industrie est un pays qui s’expose à toutes les turbulences.
Cette vérité nous a sauté au visage dans le sillage de la crise de 2008. Alors que les pays désindustrialisés comme la France ou l’Italie s’enfonçaient dans la récession et voyaient leur taux de chômage s’envoler, les pays où l’industrie n’avait pas cessé d’exister, comme l’Allemagne ou les pays d’Europe centrale, se maintenaient à flot. Pourquoi ? Parce qu’en cas de choc exogène, quand c’est l’ensemble de l’activité mondiale qui diminue, ce sont d’abord les services – conseil, communication, etc. – qui sont passés au rabot, alors que l’industrie manufacturière se maintient bon an mal an. Cela se comprend : même quand les temps sont durs, on ne va pas pour autant se promener nu dans la rue ou recommencer à s’éclairer à la bougie. Le reste peut attendre.
Mais il n’est même pas besoin d’attendre les temps de crise : le chômage de masse endémique de notre pays doit se lire comme le reflet de nos choix industriels. Car si les gouvernements français successifs, à quelques rares exceptions, ont laissé dépérir l’emploi industriel sans état d’âme, on sait aujourd’hui qu’un emploi qui disparaît dans l’industrie emporte avec lui trois autres dans le reste de l’économie. Il faut croire que sans un socle industriel, l’activité perd tout simplement pied, et qu’on ne saurait organiser l’économie d’un pays de 67 millions d’habitants qu’avec des bac+5 et des bac+12.
Le chômage, depuis quarante ans, ne cesse de ronger notre tissu social. Et ce n’est pas qu’une affaire de courbes et de chiffres : il suffit de parcourir le pays pour en apercevoir les stigmates. En se retirant du territoire, les industries ont laissé un vide béant, qui se lit dans ces régions entières comme vierges de toute activité, et dans ces villes moyennes, autrefois florissantes, qui vivotent plutôt mal que bien. C’est justement dans ces coins de France qu’on s’est le plus rassemblé sur les ronds-points, et ce n’est pas un hasard. Pour ceux qui pensaient liquider la question ouvrière en même temps que notre patrimoine industriel, c’est raté. Chassez les défis sociaux par la porte, ils reviendront par la fenêtre.
Comment en sommes-nous arrivés là ? Difficile à dire. Les économistes, dans leur langage compliqué, parlent de « phénomène multifactoriel ». Certains se lamentent continuellement et pointent du doigt les charges qui pèseraient trop lourdement sur nos entreprises, le coût du travail trop élevé qui grèverait notre compétitivité. Mais il suffit de s’intéresser d’un peu plus près à ce que représente le coût de la main-d’œuvre dans le prix final de n’importe quel bien manufacturé pour en concevoir quelques doutes. Pour d’autres, la faute en reviendrait au mauvais positionnement de gamme, pas assez premium, de l’industrie française, qui l’handicaperait sérieusement dans la compétition internationale. Pour d’autres encore, il faudrait blâmer l’euro, la financiarisation, la mondialisation en général ou encore la rapacité des actionnaires et de leurs affidés.
C’est sans doute un peu de tout cela. Très honnêtement, je n’en sais rien, je ne suis pas économiste. Mais ce dont je suis certain, c’est qu’il n’est plus temps de se quereller sur les causes et les responsables de la situation actuelle. Il y a urgence. Si nous voulons que les industries reviennent en France, il est temps de se retrousser les manches et de s’activer sur le terrain. Les filières et les savoir-faire qui avaient parfois mis des décennies avant d’arriver à maturité sont perdus à tout jamais. On peut s’en lamenter, mais on peut aussi se dire que tout est à réinventer. Cette pensée a quelque chose d’excitant. On ne va pas revenir au XIXe siècle ! L’industrie ne pourra faire son grand retour dans l’Hexagone qu’à la condition d’exploiter à plein régime la pléthore d’innovations qui fait tout le sel de notre époque. Ces innovations s’entendent sur le plan de la technologie, des modes d’organisation et de la communication. L’économie circulaire constitue le terreau sur lequel les usines pousseront de nouveau.
Mais il faudra plus encore : un supplément d’âme. Nous devons réapprendre à rêver d’industrie. Retrouver l’orgueil du travail bien fait, redécouvrir la noblesse qu’il y a à transformer une matière, qu’il s’agisse de coton, d’acier ou de silicium. Il faudra, au passage, en finir avec quelques idées reçues. Le livre que vous tenez entre les mains se propose justement d’en démonter quelques-unes.
Car si le constat est sans appel, il n’est pas irrévocable. La désindustrialisation de notre pays n’est pas une fatalité. Pour invalider une règle générale, il suffit d’apporter un seul contre-exemple, aussi modeste soit-il. Ce contre-exemple, vous allez l’explorer en long et en large dans les pages qui viennent. J’espère très sincèrement qu’avec d’autres, il portera le germe d’une réinvention de l’industrie manufacturière dans notre pays, en accord, cette fois, avec les impératifs de sauvegarde de l’environnement et de justice sociale, qui ne sont qu’une seule et même bataille, une bataille à laquelle nous ne pouvons plus nous dérober plus longtemps.
Le titre que j’ai choisi est un clin d’œil à une expression presque devenue française tellement elle nous est commune. L’heure est venue de franciser le made in France en inventant l’industrie du futur, une industrie circulaire, qui peut assumer un supplément de patriotisme. Re-Made en France, c’est cela, une certaine idée de l’innovation à la française, que 1083 et de nombreuses autres entreprises incarnent au quotidien.
Plusieurs personnalités, qui agissent chacune pour une économie plus locale et circulaire, ont contribué à cet ouvrage avec un court texte sur leur combat, leurs engagements et leur vision pour décupler l’impact d’entreprises engagées dans le made in France.
Ce livre, je l’espère, contribuera à insuffler une dynamique de partage au-delà des entrepreneurs du made in France et pour une nouvelle France industrielle.
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La genèse d’un modèle industriel de proximité
En 1970, Romans-sur-Isère est considérée comme la capitale de la chaussure française. La ville est à son apogée industrielle. Plus de 80 ateliers et usines aux grands noms tels que Jourdan ou Fenestrier y emploient quelque 6 000 personnes à travailler le cuir. Si elle s’est mécanisée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, cette tradition remonte au XVe siècle. À l’époque, tanneurs et mégissiers préparaient les peaux des ovins et des bovins de la région le long de la rivière de la ville. Depuis des siècles, la chaussure et la cité de Romans tissent donc des liens étroits.
Mais en quarante ans, tout va s’écrouler. Rachat des marques, délocalisation de la production et concurrence mondialisée auront raison de l’industrie de la ville, jadis florissante. En 2007, quand j’ouvre ma boutique à Romans, l’industrie a fondu et seul reste le Musée international de la chaussure, témoignage du glorieux passé de la ville. Ironiquement, le nouveau poumon commercial de la ville est une ancienne caserne militaire, la Caserne Bon, transformée en Marques Avenue, un gigantesque centre commercial de déstockage. On peut y acheter à prix bradé les vêtements de ces enseignes multinationales dont le modèle économique est responsable de la mort de l’industrie textile française, y compris de celle de Romans.
Est-ce là le fin mot de l’histoire ? Je dispose aujourd’hui d’éléments factuels suffisants pour répondre par la négative.
En 2007, j’ai ouvert une boutique textile avenue Gambetta, en face de l’immense Marques Avenue. J’étais alors convaincu qu’il était possible de proposer une autre mode que celle des grandes marques et de la fast fashion. Ce que je ne pouvais imaginer à l’époque, c’est que je me trouverais quelques années plus tard à la tête d’une entreprise dont le parcours démontre que nous ne sommes pas condamnés à produire et consommer des vêtements qui détruisent la planète, nos emplois et nos villes. En 2019, 1083, première marque de jeans filés, teints, tissés, ennoblis, coupés et cousus en France à partir de coton bio et recyclé, emploie 65 personnes en France, sans compter toutes celles qui travaillent chez nos partenaires industriels partout en France. Notre croissance n’est pas fulgurante, mais elle est solide. Notre succès n’a rien d’une formule magique : il est le fruit de choix économiques et éthiques. Nous ne prétendons pas détenir de recette miracle. Nous n’avons pas recréé les 6 000 emplois de Romans d’un coup de baguette magique. Renverser les tendances économiques de ces quarante dernières années sera l’œuvre de tous : consommateurs, fabricants et commerçants, politiques, activistes. C’est justement pour cette raison que l’expérience de 1083 mérite d’être partagée en toute transparence avec tous ceux qui veulent œuvrer à la nécessaire transition vers une économie éthique.
De l’informatique au textile
Mais commençons par le début. Rien dans ma formation ne me prédestinait au secteur textile. Depuis Grenoble où j’ai grandi, je n’ai pas été un témoin direct de la désindustrialisation galopante dont ont souffert de nombreux territoires français. Tout juste en ai-je entendu parler comme d’une époque révolue, lorsque je rendais visite à mes grands-parents à Romans. Avant d’ouvrir un magasin de mode, j’étais informaticien. Comme mes études ne m’avaient que moyennement passionné, j’avais ensuite passé une licence de management commercial dans une école de commerce de Grenoble. Mais paradoxalement, ces études m’avaient fait replonger dans l’informatique. J’avais été accepté en alternance au sein de mon école en qualité d’assistant en communication. Mais au bout de six mois, voilà que le responsable informatique de l’école quitte son poste. En 2002, me voilà donc propulsé responsable informatique de l’école… dans laquelle je suis encore étudiant ! Accéder à de telles responsabilités à un si jeune âge a quelque chose de grisant. Je suis entouré de professeurs, dont beaucoup sont aussi entrepreneurs. Grâce à mes cours de marketing et de comptabilité, je peux suivre leurs projets au quotidien, m’immerger dans l’entrepreneuriat, m’ouvrir sur le monde.
Mais en 2007, je n’y trouve plus mon compte – cette vie ne me convient plus. Si j’avais fait une école de commerce, ce n’était certainement pas pour travailler à nouveau dans l’informatique ! Et puis, l’envie d’entreprendre me titillait de plus en plus : je fourmillais de projets et d’idées. Mais mon désir le plus ardent, c’était d’aller habiter à Romans-sur-Isère, une ville moyenne située dans la Drôme qui compte 33 000 habitants. À l’époque, ce n’est pas là que l’on trouve les start-up les plus ambitieuses ou les offres d’emploi les plus attractives. Mais c’est là que se trouve la maison de mes grands-parents, où j’ai passé tant de beaux jours de mon enfance. Cette maison où, à la suite du décès de mon grand-père, vivent encore ma grand-mère et ma grand-tante. Il faut dire que, pour toute la famille, cette maison nécessitant de lourds travaux de rénovation est plutôt une charge. Pour moi, c’est un refuge depuis toujours. Plutôt que de la savoir vendue, je choisis d’aller y habiter. C’est ainsi que je quitte Grenoble et l’informatique pour de bon.
Après quelques fausses bonnes idées, j’arrive à Romans en 2007 avec la volonté d’ouvrir un magasin. Sur l’avenue Gambetta de Romans, juste à côté de la maison de mes grands-parents, se trouve celle de Dédé. Dédé était le cousin de mon grand-père, tailleur, décédé au début des années 2000. Cette maison, mes parents l’avaient rachetée afin de la transformer en boutique. En face, l’ex-Caserne Bon, transformée en Marques Avenue dans les années 1990. Ce centre commercial géant est entièrement tourné vers le déstockage, c’est-à-dire la vente à prix réduits des fins de séries de grandes marques. Avenue Gambetta, même nom de rue que celle où se situe à Grenoble mon école de commerce. Ce signe agit comme un déclic. Car pour moi, l’entrepreneuriat doit avoir du sens. Une image si commune mais pourtant si vraie. Je décide de transformer la maison de mon arrière-cousin en magasin de mode écologique issue du commerce équitable.
Ouvrir une telle boutique en face de Marques Avenue est un clin d’œil et un pied de nez à ce temple de l’hyperconsommation. Non sans malice, je décide de me positionner moi aussi sur le secteur du déstockage. Or, à l’époque, mode éthique rime le plus souvent avec mode ethnique. On n’y trouve alors guère que des vêtements inspirés du style traditionnel des pays desquels ils proviennent, un folklore qui peine à séduire en dehors du cercle des écolos convaincus. Le bonnet péruvien offert par l’oncle soixante-huitard qu’on s’empresse de fourrer au fin fond d’une commode en est la caricature ultime ! Il existe bien quelques marques parisiennes qui se sont essayées à l’exercice avec succès, mais elles sont à l’inverse très pointues, trop pointues pour le commun des mortels. Le pari économique que je fais est donc le suivant : toutes ces petites marques doivent bien avoir des fins de séries qu’elles n’ont pas les moyens d’écouler. En mutualisant toutes ces pièces dans un même lieu, il serait possible de faire tourner un commerce en proposant aux consommateurs des vêtements respectueux de la planète et des hommes à un prix abordable. C’est ainsi qu’après avoir embarqué plusieurs marques dans mon projet, j’ouvre en 2007 le « Comptoir à part ». Sur le papier, le concept est prometteur. Mais sans expérience dans le commerce et le textile, je ne suis pas au bout de mes peines. La bonne nouvelle, c’est que je me trouve à ce moment-là sur la rampe de lancement d’une belle aventure.

Du vêtement comme médium
Se lancer dans un secteur dont on ne connaît rien implique de revoir bon nombre de ses préjugés. Au moment où j’ouvre ma première boutique, je conçois encore le vêtement de façon utilitariste, tel un objet qui sert à se protéger du froid ou de la nudité. Après quelques jours d’ouverture, une cliente entre dans ma boutique et se lance dans une frénésie d’achats, avec des articles à plus de 100 euros en déstockage, comme un pull noir tricoté main parmi les plus chers de ma sélection. Au moment d’encaisser ses achats, je me souviens d’avoir ressenti une nette gêne. Ce que je ne comprenais pas encore, c’est que le vêtement n’est pas une simple protection.
À Romans, il y a un musée : le Musée international de la chaussure. Lorsqu’on parcourt ses galeries pour remonter à travers l’histoire, on s’aperçoit que les premières chaussures n’avaient aucune visée utilitaire. C’étaient des vêtements d’apparat. Certaines avaient même des talons immenses pour grandir les seigneurs, d’autres des formes extraordinaires pour se démarquer. Elles étaient tout sauf pratiques !
La fonction originelle du vêtement est identitaire. C’est un médium qui sert à communiquer l’incommunicable, incarner l’intangible : une catégorie sociale, des valeurs, une personnalité. En ce sens, donner un design ethnique aux vêtements éthiques est une impasse qui conduit à ne parler qu’à ceux qui sont déjà convaincus. En vendant des vêtements dont le design ne plaît qu’aux écolos militants, il m’est impossible de porter mes valeurs au-delà de ce cercle.
Ainsi, les amis qui viennent dans mon magasin sont contents de me voir, mais n’arrivent pas à trouver de vêtements qui leur correspondent. Je ne peux pas leur demander de changer d’identité en portant un poncho péruvien pour sauver la planète. Si l’on veut que l’écologie devienne populaire, il faut créer des vêtements écologiques modernes, beaux. Des vêtements qui disent ce qu’on est, des fringues dans lesquelles on se sent soi, et on se sent bien.
Il va de soi que le créneau que j’avais choisi était bien trop étroit pour une ville moyenne comme Romans-sur-Isère. En faisant le choix de bâtir mon commerce sur des fins de séries – les vêtements qui ont donc le moins plu – de marques qui ne proposent pas des collections grand public, j’avais sous-estimé l’importance de l’esthétique dans les choix d’achat, fussent-ils motivés par des considérations éthiques.
D’ailleurs, mes débuts en tant que commerçant s’en sont ressentis. La première année, je fais un chiffre d’affaires ridicule, quelque 40 000 euros qui me laissent 1 500 euros de marge par mois, pas de quoi couvrir toutes mes charges. Deux éléments jouent cependant en ma faveur. Le premier, c’est le centre commercial Marques Avenue, situé en face de ma boutique, qui draine chaque année 1,5 million de visiteurs du sud-est de la France. Même si je ne capte qu’une infime partie de ce flux de consommateurs, les visites de mon magasin s’en trouvent incontestablement dopées. Le deuxième, c’est que je suis nourri, logé et blanchi par ma grand-mère et ma grand-tante. D’une part, je suis présent à leurs côtés, et de l’autre, elles m’offrent le temps de faire des économies et d’apprendre de mes erreurs de jeune entrepreneur. Si j’avais dû lancer mon entreprise avec un loyer et une famille à assumer, j’aurais, comme beaucoup, mis la clé sous la porte au bout de deux ans. Sans l’aide et la confiance de mes parents, de mes proches et de ma grand-mère, rien n’aurait été possible.
À partir de 2008, je commence à tirer les leçons de mes erreurs. J’apprends à choisir parmi les invendus pour privilégier les pièces qui plaisent à mes clients. J’ouvre aussi un rayon dédié à la chaussure éthique, cette fois indépendamment des fins de séries. Christophe Chevalier, Président du groupe Archer à Romans, vient justement de racheter les anciennes machines de l’usine Charles Jourdan pour lancer une marque de chaussures « Made in Romans ». Dans une ville réputée pour être la capitale de la chaussure française, ces articles se vendent bien.
C’est ainsi que j’apprends bon an mal an à faire mon métier de commerçant. Sélectionner mon offre, connaître mes clients. J’avais naïvement pensé que le fait de proposer des articles issus d’une fabrication socialement et écologiquement responsable constituait un argument de vente suffisant. Je comprends désormais qu’avant d’acheter avec ses valeurs, le consommateur achète avec ses yeux. L’argument éthique ne peut mobiliser un large bassin de consommateurs que si le vêtement remplit au préalable trois conditions : sublimer celui qui le revêt, incarner une marque désirable et être vendu à un prix cohérent. À mesure que je développe mon offre, mon chiffre d’affaires augmente. En 2008, il est de 80 000 euros ; en 2009, il monte à 120 000 euros. Trois ans après avoir ouvert ma boutique, je peux enfin me verser un salaire.

De l’art de savoir s’entourer
Durant les trois premières années, à l’exception de quelques étudiants en stage ou en alternance qui viennent me prêter main-forte, je gère le magasin seul. Au bout d’un moment, la charge de travail qui m’incombe n’est plus tenable. Je sais que je dois passer un cap afin de mettre un coup d’accélérateur au e-commerce et me rendre disponible pour les salons bio. Mais de même qu’on ne naît pas chef d’entreprise, on ne naît pas manager. Il va me falloir du temps pour apprendre à bien gérer mes équipes et, surtout, à m’entourer des bonnes personnes.
Je lance Stockethic.com, un site Web qui se révèle vite peu adapté à mon ambition. En voulant anticiper le développement des écrans horizontaux des ordinateurs portables, j’avais conçu un catalogue dans lequel on navigue de gauche à droite plutôt que de bas en haut. Résultat : une fausse bonne idée qui désoriente les internautes. En 2009, je recrute un vendeur et je décide de m’associer avec un commerçant voisin, ainsi qu’une entreprise d’informatique locale, pour me développer dans le e-commerce. Nous projetons alors de reprendre le site Internet d’un confrère, modetic.com. Ces partenaires me semblent compétents, mais notre relation tourne vite au vinaigre. Nous décidons de nous séparer d’un commun accord, mais mes ex-partenaires continuent à utiliser mes fichiers clients. À plusieurs reprises, j’envisage de jeter l’éponge. Heureusement, mes proches et quelques anges gardiens font tout pour me redonner combativité et enthousiasme. Avec l’aide d’une avocate que je rencontre à ce moment-là, j’entreprends de les attaquer pour concurrence déloyale.
Il y a un procès, et je le gagne. En fusionnant mon site avec modetic.com, je choisis de reprendre ce nom pour ma boutique. Du jour au lendemain, ce petit changement va rendre mon magasin beaucoup plus identifiable. Le nom de « Comptoir à Part » semblait être une bonne idée, mais tout le monde s’y emmêlait les pinceaux : magasin à part ou comptoir éthique, on ne savait plus trop. À l’inverse, Modetic s’impose comme une évidence pour tout le monde. J’apprends à ce moment qu’il vaut mieux corriger une erreur trop tard… que de ne pas la corriger du tout !
De 2010 à 2013, le chiffre d’affaires de Modetic augmente continûment, dopé par la notoriété grandissante du magasin et les ventes en ligne. Petit à petit, je délaisse l’activité de déstockage pour me concentrer sur la vente de mode éthique de marques de plus en plus variées. Il me faut pour cela gérer mon argent différemment. En effet, désormais j’achète avant de vendre, alors qu’auparavant je ne payais que les vêtements que je vendais. Je me familiarise ainsi jour après jour avec le métier de commerçant. Un métier noble et utile, qui a quasiment disparu. Autrefois, le commerçant était un médiateur entre l’offre des producteurs et la demande des consommateurs. Avec l’hégémonie des grandes chaînes, les vendeurs sont condamnés à subir les produits qu’on leur demande de vendre.
En 2012, mon frère Grégoire emprunte un chemin identique à celui que j’arpentais cinq ans plus tôt. Il quitte son job dans l’informatique et s’installe à Romans pour me rejoindre à plein temps. J’avais créé mon entreprise avec un ami, mon cousin et mes deux frères. Les deux premiers sont partis, nos chemins professionnels ayant divergé. Avec mes frères, nous n’avons à l’inverse fait que nous rapprocher. Car si la vie fourmille de gens géniaux, c’est le temps qu’on peut passer avec eux qui manque. Mes frères et moi ne savions pas de quoi nos vies seraient faites, mais je voulais que nous restions proches. Et pour rester proches, quoi de mieux que de partager des projets communs ? Lorsqu’on est seul aux commandes, on est par définition le dernier recours à tout. Quoi qu’il arrive, à la fin, c’est à vous de gérer le problème.
Grégoire m’aidait déjà sur la partie informatique depuis Lyon, mais son arrivée à Romans va changer la donne. Soudain, je ne suis plus le seul recours dans le cas des innombrables aléas qui pavent la voie d’un commerçant. Sa présence et sa conscience professionnelle vont me permettre de partager cette charge mentale pour imaginer de nouveaux projets… Comme celui de lancer 1083. Mais pour comprendre comment l’idée de produire mes propres vêtements depuis la France m’est venue, un petit détour par l’histoire s’impose.

Du fabricant-marque à la marque-distributeur
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le fabricant et la marque sont une seule et même entité. À Romans-sur-Isère, capitale de la chaussure, le fabricant Charles Jourdan possède ainsi son atelier et vend ses chaussures sous sa propre marque, Charles Jourdan, aux commerçants qui les vendent ensuite au consommateur final. À partir des années 1970, nombre de ces artisans devenus industriels cèdent leur entreprise, qui a souvent pris beaucoup de valeur à partir d’un investissement initial modeste. Les repreneurs investissent alors d’importantes sommes d’argent pour le rachat, et attendent légitimement un retour sur ces investissements tout aussi important. Avec le tournant néo-libéral des années 1980, ils vont chercher à se concentrer sur la partie la plus profitable de ces entreprises, c’est-à-dire la marque. La fabrication est à leurs yeux aussi contraignante qu’elle est peu profitable : elle implique en effet de gérer usines et ouvriers, de se confronter aux syndicats…
En délocalisant la production dans des pays étrangers où elle est faite à bas coût, tout en vendant la marque au même prix, il devient possible d’obtenir des marges beaucoup plus importantes. En résumé, on retrouve la bonne vieille recette de vendre au plus cher en achetant au moins cher, avec toutes les conséquences que l’on sait sur l’emploi local et notre planète.
Entre le fabricant et le commerçant, la marque est donc devenue un intermédiaire qui accapare une part grandissante du prix final des produits vendus. À partir des années 2000, une nouvelle génération de commerçants va bousculer cette distribution devenue si gourmande. En France, Décathlon comprend par exemple qu’il a des centaines de magasins dans lesquels il vend des milliers de chaussures de marques, fabriquées au Bangladesh à bas coût. Pourquoi ne pas court-circuiter ces grandes marques pour acheter les chaussures directement en Asie et les vendre sous ses propres marques Décathlon ? Ainsi, on se débarrasse de cet intermédiaire gourmand qu’est la marque ! Les grandes chaînes se mettent ainsi à fabriquer directement des produits dans les pays en voie de développement, qu’ils vendent alors beaucoup moins cher que les marques concurrentes. Que ce soit H&M, Zara ou une marque repère d’une grande surface, toutes fonctionnent sur le même modèle.
C’est ainsi que du modèle en circuit court local du fabricant-marque et distributeur, nous sommes passés à un modèle beaucoup plus intermédié et mondialisé où la marque joue un rôle pivot, avant de retrouver une forme de circuit court où le distributeur-marque achète directement au fabricant délocalisé. Ce mouvement est éloquent : les délocalisations ne sont pas tant la conséquence de la hausse des coûts de fabrication que de l’augmentation spectaculaire des marges de distribution.
Décathlon et toutes les enseignes de fast fashion ont fait le choix d’utiliser cette nouvelle forme de circuit court pour vendre peu cher ce qu’elles n’achètent pas cher. À la différence de toutes les marques conventionnelles qui fabriquent dans les mêmes pays, ces enseignes bon marché, qui restent accessibles aux classes moyennes, ont l’honnêteté de ne pas vendre à un prix démesuré les productions qui ont un coût ridiculement bas. Dans mon cas, tout éthiques et écologiques que soient les vêtements que je vends, je travaille avec des marques qui ne fabriquent pas elles-mêmes leurs produits, puisqu’elles travaillent avec des filières équitables. Ce modèle conduit à une addition de marges assez importantes qui finissent par peser sur le prix final.
C’est ainsi que me vient l’idée de raccourcir la filière de distribution dans la mode éthique. Car faire du made in France, du textile bio et du commerce équitable, cela coûte forcément plus cher.
Je commence par rentrer directement en contact avec les fabricants, afin de raccourcir la filière et rendre la production éthique plus compétitive. De 2010 à 2013, je teste mon concept sur de petites séries. Je lance « les éco-lots », une marque de chaussettes fabriquées au Portugal à partir de fibres recyclées, vendues par cinq pour être plus abordables.
Je crée aussi une gamme de T-shirt unis, simples, bio et issus du commerce équitable baptisés « juste » : juste le vert, juste le rouge, juste le blanc (les amateurs de comédie française comprendront). Même si l’expérience est ponctuelle et à petite échelle, son succès est la preuve que raccourcir les circuits de distribution est le meilleur moyen de réserver une large part de la marge à ceux qui fabriquent les vêtements.
Cette offre est certes basique et utilitaire, mais ce sont justement ces deux qualités qui manquent tant aux marques que je distribue dans ma boutique. D’ailleurs, mes amis « non écolos » commencent à comprendre que respecter les gens et l’environnement n’est pas si sorcier, et se mettent à acheter dans ma boutique.
Quel est le vêtement le plus porté qui vient après les chaussettes ou le T-shirt ? Le jean. Le jean, c’est un vêtement que tout le monde porte : hommes et femmes, jeunes et vieux, riches et pauvres. Bien plus qu’un basique, c’est un universel. Pour moi qui cherchais à ouvrir la mode éthique à tous – et principalement à ceux qui n’ont pas l’habitude d’en porter – c’est l’étendard idéal. Le jean est aussi l’un des produits le plus mondialisé et polluant du monde. Si on réussit à construire une alternative dans ce domaine très contraignant et concurrentiel, c’est probablement qu’on peut y arriver dans tous les domaines. D’où l’idée de lancer une marque, avec un style et une coupe bien définis, afin de porter la fabrication locale au cœur des habitudes vestimentaires des Français.
Lorsque je commence à y songer en 2011, le made in France n’est pas encore à la mode. Il est parfois associé au nationalisme, à l’extrême droite. Mais à partir de 2012, alors que je confectionne mes prototypes, le contexte entrepreneurial et politique va tout d’un coup basculer dans le camp où je me trouve. Guillaume Gibault lance Le Slip Français, une marque de sous-vêtements qui dépoussière complètement le made in France. Et puis Arnaud Montebourg, à l’époque Ministre du bien nommé « Redressement productif », pose à la une du Parisien en marinière et arrache le drapeau français et le patriotisme économique aux mains du Front National. En associant la mode, la relocalisation des savoir-faire et la protection de l’environnement, une fenêtre s’ouvre alors pour mon projet.
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